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n° 236 403 du 4 juin 2020

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. WOLSEY

Avenue de la Jonction 27

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 mars 2020 par X , qui déclare être de nationalité syrienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 mars 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’arrêté royal de pouvoirs spéciaux n° 19 du 5 mai 2020 concernant la prorogation des délais de

procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers et la procédure écrite, dont la durée

d’application est prorogée par l’arrêté royal du 26 mai 2020.

Vu l’ordonnance du 13 mai 2020 communiquant aux parties le motif pour lequel le recours peut, à

première vue, être suivi ou rejeté selon une procédure purement écrite.

Vu la note de plaidoirie de la partie requérante du 25 mai 2020.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. FAITS

1. Le requérant expose avoir quitté définitivement la Syrie en 2010 et avoir vécu ensuite en Egypte et en

Turquie. Il dit avoir rejoint la Grèce en bateau le 18 février 2016 et y avoir introduit une demande de

protection internationale en octobre 2016.

2. Le 17 janvier 2019, le requérant a introduit une demande de protection internationale en Belgique.

3. Le 4 mars 2020, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision concluant

à l’irrecevabilité de la demande de protection internationale du requérant en application de l'article 57/6,

§3, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, le requérant bénéficiant déjà d’une protection

internationale dans un autre Etat membre de l'Union européenne, en l’occurrence, la Grèce. Il s'agit de

la décision attaquée.

II. Objet du recours
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4. Le requérant demande, à titre principal, l’octroi de la qualité de réfugié. A titre subsidiaire, il sollicite

l’annulation de la décision attaquée.

III. Moyen unique

III.1. Thèse de la partie requérante

5. Le requérant prend un moyen de « la violation de l’article 57/6, § 3, de la loi du 15 décembre 1980, de

l’article 1A de la Convention de Genève sur le statut de réfugié, de l’article 3 de la Convention

Européenne des droits de l’homme (ci-après « CEDH ») et de l’article 4 de la Charte des droits

fondamentaux de l’Union Européenne ».

6. Il renvoie à l’arrêt de la CJUE du 19 mars 2019, Ibrahim, Sharqawi e.a et Magamadov (affaires jointes

C-297/17, C-318/17, C-319/17 et C-438/17) afin de rappeler que la présomption de traitement d’un

réfugié ou d’un protégé subsidiaire conformément aux exigences de la Charte des droits fondamentaux

de l’Union Européenne n’est pas irréfragable. Pour le requérant, il incombe au CGRA de « procéder à

une analyse in concreto de la prise en charge sociale et matérielle des bénéficiaires d’une protection

internationale (ou en creux de la réalité des défaillances systémiques ou généralisées à cet égard) » en

se basant sur des « éléments objectifs, fiables, précis et dûment actualisés » (§ 88 de l’arrêt cité). Le

requérant ajoute que pour conclure à l’existence d’une violation de l’article 4 de la Charte, les

défaillances « doivent atteindre un seuil particulièrement élevé de gravité » (§89 de l’arrêt cité). Pour

déterminer si ce seuil de gravité est franchi, il y a lieu de tenir compte de la « vulnérabilité particulière »

du bénéficiaire de protection internationale (§93 de l’arrêt cité).

7. En l’espèce, le requérant ne conteste pas avoir introduit une demande de protection internationale en

Grèce mais il ignore la date à laquelle cette protection lui a été octroyée. Le requérant déclare avoir

vécu en Grèce dans des conditions difficiles, sans salaire, sans logement et sans possibilité de faire

venir sa famille. Il estime que la protection qui lui a été octroyée en Grèce n’est ni effective ni suffisante

et que ses droits fondamentaux n’ont pas été respectés. Etant dépendant de l’aide publique, le

requérant estime qu’il ne pourrait pas faire face à ses besoins les plus élémentaires en cas de retour en

Grèce.

8. Dans sa requête, le requérant renvoie à plusieurs sources afin d’illustrer les conditions de vie des

personnes ayant obtenu une protection internationale en Grèce et dont il dresse l’inventaire comme

suit :

« -Two different hells': Mainland offers little respite for refugees in Greece, the new Humanitarian, 5

décembre 2019, https://www.thenewhumanitarian.org/news-feature/2019/12/5/refugee-mainland-

Greece, consulté le 13 mars 2020 ;

-These asylum-seekers won their refugee cases in Greece. Some wish they hadn't, Public International

Radio, publié le 27 juin 2019, https://www.pri.org/stories/2019-06-27/these-asylum-seekers-won-their-

refugee-cases-greece-some-wish-they-hadnt, consulté le 23 juillet 2019 ;

-Labor minister blocks social Security AMKA for refugees, non-EU nationals, Keep Talking Greece,

publié le 13 juillet 2019 , https://www.keeptalkinggreece.com/2019/07/13/minister-blocks-social-security-

amka-refugees-non-eu , consulté le 16 mars 2020.

-Extraits du Quarterly Bulletin 4, 2019 de l'Agence Européenne des droits fondamentaux, novembre

2019 ;

-GCR's comments on the draft bill "On International Protection", Greek Council for Refugees, publié le

23 octobre 2019,

https://www.gcr.gr/media/k2/attachments/GCR on bill about International Protection en.pdf, consulté le

10 décembre 2019 ;

-Lettre ouverte à M. Notis Mitarakis, Ministre de la migration et de l'asile, publiée par le Danish refugge

council, 21 janvier 2020, https://drc.ngo/news/open-letter-to-greeces-new-minister-on-migration-and-

asylum, consulté le 13 mars 2020.

-Idomeni: des milliers de personnes dans "des conditions de vie inhumaines", RTBF, 26 mai 2016,

https://www.rtbf.be/info/monde/detail_idomeni-des-milliers-de-personnes-dans-des-conditions-de-vie-

inhumaines?id=9306335&redirect, consulté le 16 mars 2020;

-Prisoners of Europe': the everyday humiliation of refugees stuck in Greece, The Guardian, 6 septembre

2016, littps://www.theguardian.com/world/2016/sep/06/prisoners-of-europe-the-everyday-humiliation-of-

refugees-stuck-in-greece-migration, consulté le 16 mars 2020”.
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9. Dans sa note de plaidoirie adressée au Conseil en date du 25 mai 2020, le requérant insiste sur les

modifications législatives entrées en vigueur en janvier 2020 en Grèce et qui ont rendu plus complexe

l’accès aux soins de santé. Cette question est devenue encore plus cruciale en raison de la pandémie

liée au Covid-19. Le requérant relève que la Commission Européenne s’est récemment inquiétée des

conséquences de la crise économique résultant de la pandémie dans des pays où l’économie est

fragile, comme la Grèce. Le requérant met en avant l’augmentation du chômage, l’accès au marché du

travail rendu encore plus difficile pour les réfugiés et les difficultés accrues pour l’accès aux besoins de

base.

III.2. Décision du Conseil

10. La décision attaquée est une décision d’irrecevabilité prise en application de l’article 57/6, § 3, alinéa

1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, qui ne se prononce pas sur la question de savoir si le requérant

possède ou non la qualité de réfugié. Bien au contraire, elle repose sur le constat que le requérant a

obtenu une protection internationale en Grèce. Cette décision ne peut donc pas avoir violé l’article 1 A

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés.

11. La décision attaquée est prise sur la base de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15

décembre 1980. Cet article se lit comme suit :

« § 3. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut déclarer irrecevable une demande de

protection internationale lorsque :

[…]

3° le demandeur bénéficie déjà d'une protection internationale dans un autre Etat membre de l'Union

européenne ».

Cette disposition pose comme seule condition à son application que le demandeur bénéficie déjà d’une

protection internationale dans un autre Etat de l’Union européenne. En l’espèce, il ressort du dossier

administratif que le requérant a obtenu une protection internationale en Grèce (cf. Eurodac Search

Result joint à la farde Informations sur le pays). Dans sa requête, le requérant ne conteste pas avoir

demandé une protection internationale en Grèce mais dit ignorer à quelle date cette protection lui a été

octroyée. Sur ce point, le Conseil relève qu’il faut, mais qu’il suffit, qu’au moment où le Commissaire

général prend sa décision le demandeur bénéficie déjà d’une protection internationale dans un autre

Etat membre de l'Union. En l’espèce, cette condition est bien rencontrée.

12. Bien qu’ayant obtenu une protection internationale en Grèce, le requérant soutient que cette

protection ne serait pas effective et que son renvoi dans ce pays l’exposerait à des traitements

contraires à l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des

libertés fondamentales (CEDH) ou à l’article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union

européenne.

13. L’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980 transpose l’article 33, § 2, a, de la

directive 2013/32/UE du Parlement Européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures

communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale. Il convient donc de se conformer à

l’interprétation de cette disposition qui se dégage de la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union

européenne (CJUE). A cet égard, la Cour souligne que « le droit de l’Union repose sur la prémisse

fondamentale selon laquelle chaque État membre partage avec tous les autres États membres, et

reconnaît que ceux-ci partagent avec lui, une série de valeurs communes sur lesquelles l’Union est

fondée, comme il est précisé à l’article 2 TUE » (arrêt Bashar Ibrahim et al., du 19 mars 2019 (affaires

jointes C-297/17, C-318/17, C-319/17 et C-438/17, point 83). Le principe de confiance mutuelle entre les

États membres revêt à cet égard une importance fondamentale.

Dans le cadre du système européen commun d’asile, il doit donc être présumé que le traitement réservé

aux demandeurs d’une protection internationale dans chaque État membre est conforme aux exigences

de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, de la Convention de Genève ainsi que de

la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (CEDH).
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Il en va ainsi, notamment, lors de l’application de l’article 33, paragraphe 2, sous a), de la directive

2013/32/UE, « qui constitue, dans le cadre de la procédure d’asile commune établie par cette directive,

une expression du principe de confiance mutuelle » (en ce sens, arrêt cité, points 84 et 85).

14. La Cour ajoute toutefois qu’« il ne saurait, cependant, être exclu que ce système rencontre, en

pratique, des difficultés majeures de fonctionnement dans un État membre déterminé, de telle sorte qu’il

existe un risque sérieux que des demandeurs d’une protection internationale soient traités, dans cet État

membre, d’une manière incompatible avec leurs droits fondamentaux ». Elle rappelle à cet égard le

«caractère général et absolu de l’interdiction énoncée à l’article 4 de la Charte, qui est étroitement liée

au respect de la dignité humaine et qui interdit, sans aucune possibilité de dérogation, les traitements

inhumains ou dégradants sous toutes leurs formes» (point 86). Elle indique donc que « lorsque la

juridiction saisie d’un recours contre une décision rejetant une nouvelle demande de protection

internationale comme irrecevable dispose d’éléments produits par le demandeur aux fins d’établir

l’existence d’un tel risque dans l’État membre ayant déjà accordé la protection subsidiaire, cette

juridiction est tenue d’apprécier, sur la base d’éléments objectifs, fiables, précis et dûment actualisés et

au regard du standard de protection des droits fondamentaux garanti par le droit de l’Union, la réalité de

défaillances soit systémiques ou généralisées, soit touchant certains groupes de personnes » (point 88).

Le Conseil souligne, à ce sujet, que la CJUE évoque des « éléments produits par le demandeur ». Cela

s’inscrit d’ailleurs dans la logique de la présomption simple qu’elle vient d’énoncer, à savoir « que le

traitement réservé aux demandeurs d’une protection internationale dans chaque État membre est

conforme aux exigences de la Charte, de la convention de Genève ainsi que de la CEDH ». Il

appartient, en effet, à la partie qui veut renverser une présomption de produire les éléments en ce sens,

et non à la partie qui fait application de la présomption de démontrer qu’elle n’est pas renversée. La

partie défenderesse pouvait, en effet, légitimement partir de la présomption que le traitement réservé

aux bénéficiaires d’une protection internationale en Grèce est conforme aux exigences de la Charte, de

la Convention de Genève ainsi que de la CEDH.

15. La Cour précise encore « que, pour relever de l’article 4 de la Charte, qui correspond à l’article 3 de

la CEDH, et dont le sens et la portée sont donc, en vertu de l’article 52, paragraphe 3, de la Charte, les

mêmes que ceux que leur confère ladite convention, les défaillances mentionnées au point précédent

du présent arrêt doivent atteindre un seuil particulièrement élevé de gravité, qui dépend de l’ensemble

des données de la cause » (point 89). Ce seuil particulièrement élevé de gravité ne serait atteint que

dans des circonstances exceptionnelles. Tel serait le cas « lorsque l’indifférence des autorités d’un État

membre aurait pour conséquence qu’une personne entièrement dépendante de l’aide publique se

trouverait, indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation de dénuement

matériel extrême, qui ne lui permettrait pas de faire face à ses besoins les plus élémentaires, tels que

notamment ceux de se nourrir, de se laver et de se loger, et qui porterait atteinte à sa santé physique ou

mentale ou la mettrait dans un état de dégradation incompatible avec la dignité humaine » (point 90). Et

la Cour précise encore que ce seuil « ne saurait donc couvrir des situations caractérisées même par

une grande précarité ou une forte dégradation des conditions de vie de la personne concernée, lorsque

celles-ci n’impliquent pas un dénuement matériel extrême plaçant cette personne dans une situation

d’une gravité telle qu’elle peut être assimilée à un traitement inhumain ou dégradant » (point 91). Ainsi,

« des violations des dispositions du chapitre VII de la directive qualification qui n’ont pas pour

conséquence une atteinte à l’article 4 de la Charte n’empêchent pas les États membres d’exercer la

faculté offerte par l’article 33, paragraphe 2, sous a), de la directive procédures » (point 92). La

circonstance que les bénéficiaires d’une protection internationale ne reçoivent, dans l’État membre qui a

accordé une telle protection au demandeur, aucune prestation de subsistance, ou sont destinataires

d’une telle prestation dans une mesure nettement moindre que dans d’autres États membres, sans être

toutefois traités différemment des ressortissants de cet État membre, ne peut pas non plus, ajoute la

Cour, «conduire à la constatation que ce demandeur y serait exposé à un risque réel de subir un

traitement contraire à l’article 4 de la Charte », sauf « si elle a pour conséquence que celui-ci se

trouverait, en raison de sa vulnérabilité particulière, indépendamment de sa volonté et de ses choix

personnels, dans une situation de dénuement matériel extrême répondant aux critères [mentionnés plus

haut] » (point 93).

16. Il découle de ce qui précède qu’il appartient au demandeur de protection internationale qui a déjà

obtenu une protection dans un pays de l’Union européenne et qui demande à un autre Etat membre

d’examiner à nouveau sa demande de protection internationale, de démontrer soit que la protection dont

il bénéficiait a pris fin, soit qu’elle est ineffective. Il incombe, en revanche, à l’autorité compétente de

vérifier si les éléments produits, le cas échéant, par le demandeur sont « objectifs, fiables, précis et
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dûment actualisés » et établissent « au regard du standard de protection des droits fondamentaux

garanti par le droit de l’Union, la réalité de défaillances soit systémiques ou généralisées, soit touchant

certains groupes de personnes ».

17. Il ressort de la motivation de la décision attaquée que le Commissaire général a bien pris en compte

les déclarations du requérant concernant ses conditions de vie en Grèce, mais qu’il estime que celles-ci

ne permettent pas de renverser la présomption selon laquelle ses droits fondamentaux sont respectés

en tant que bénéficiaire d’une protection internationale en Grèce.

18. Pour sa part, le Conseil constate que le requérant a vécu durant deux années dans des camps de

réfugiés. Il a ensuite passé les six derniers mois de son séjour en Grèce chez des amis à Thessalonique

et Athènes (note de l’entretien personnel au CGRA, pp. 8 et 9). Concernant ses moyens de subsistance,

le requérant déclare ne pas avoir travaillé en Grèce. Il a toutefois appris la coiffure dans un camp et

cette activité lui a permis de vivre durant les six derniers mois passés en Grèce. De plus, le requérant

recevait chaque mois de l’argent de son père (note de l’entretien personnel au CGRA, p. 9). Le Conseil

constate également que le requérant a payé 5.500 euros pour financer son voyage entre la Grèce et la

Belgique (note de l’entretien personnel au CGRA, p. 7). Partant, le requérant n’établit pas qu’il se soit

trouvé placé, en raison de sa vulnérabilité particulière, indépendamment de sa volonté et de ses choix

personnels, dans une situation de dénuement matériel extrême ne lui permettant pas de se loger, de se

nourrir et de se laver en Grèce ni qu’il se trouverait dans une telle situation en cas de retour dans ce

pays. La requête fait référence à la nouvelle législation grecque en matière de protection internationale

(loi 4636/2019 entrée en vigueur le 1er janvier 2020) et en particulier au délai dans lequel le bénéficiaire

d’une protection internationale doit quitter la structure d’accueil et à la suppression des conditions

matérielles d’accueil, fournies en nature ainsi qu’en moyen financier, lors de la délivrance d’une décision

accordant le statut de réfugié ou de protection subsidiaire (loi 4674/2020 amendant la loi précitée).

Toutefois, cela ne modifie pas la conclusion ci-dessus puisqu’en l’espèce, le requérant a pu, après la

fermeture des camps dans lesquels il a vécu, se loger grâce à des amis et subvenir à ses besoins grâce

à son activité de coiffeur et à l’argent de sa famille.

19. Le requérant déclare qu’il lui est impossible en Grèce d’obtenir le regroupement familial et ainsi faire

venir sa femme et ses enfants en raison de ses « conditions de vie en Grèce et de leurs conséquences

administratives ». Toutefois, le Conseil constate que le requérant n’a même pas essayé d’entamer les

démarches pour faire venir sa famille (note de l’entretien personnel au CGRA, p. 9). Il ne peut dès lors

raisonnablement pas reprocher aux autorités grecques leur inefficacité à organiser le regroupement

familial.

20. Concernant l’accès aux soins de santé, le requérant fait valoir qu’il s’est cassé le bras en Belgique et

que rien n’indique qu’il aurait accès aux soins de santé en Grèce. A ce sujet, les informations reprises

dans la requête font état de difficultés dans l’obtention du numéro de sécurité sociale (nécessaire pour

l’accès à l’emploi, à l’assurance et aux soins de santé) suite à l’abrogation de la circulaire qui accordait

un numéro de sécurité sociale aux bénéficiaires d’une protection internationale. Toutefois, ces mêmes

informations mentionnent que « le Médiateur a plaidé en faveur de la délivrance de la carte de soins de

santé pour étrangers, comme le prévoit la législation grecque, afin de garantir à ce groupe au moins un

accès adéquat aux soins de santé, tout en proposant également des amendements aux règlements

administratifs en la matière » (Extraits du Quarterly Bulletin 4, 2019 de l'Agence Européenne des droits

fondamentaux, novembre 2019, pièce n°6 jointe à la requête). Dès lors, même s’il existe des difficultés

pratiques, rien ne permet d’affirmer que le requérant, en tant que bénéficiaire d’une protection

internationale, ne bénéficierait d’aucun accès aux soins de santé en cas de retour en Grèce. Le Conseil

relève également que les dires du requérant concernant son bras cassé ne permettent pas de conclure

à l’existence dans son chef d’un facteur de vulnérabilité particulier qui l’exposerait à un risque spécifique

de traitement contraire à l’article 3 de la CEDH.

21. La partie requérante renvoie, par ailleurs, à diverses sources documentaires qui dénoncent les

conditions d’existence des bénéficiaires d’une protection internationale en Grèce. Ces sources

documentaires soulignent que des réels problèmes existent dans les modalités de l’accueil des

bénéficiaires de la protection internationale en Grèce. Elles ne permettent cependant pas d’établir

l’existence de « défaillances soit systémiques ou généralisées, soit touchant certains groupes de

personnes » atteignant le seuil de gravité décrit par la CJUE dans l’arrêt du 19 mars 2019 cité plus haut.
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Il ne peut, en effet, pas être considéré sur la base de ces informations qu’un bénéficiaire de la protection

internationale est placé en Grèce, de manière systémique, « dans une situation de dénuement matériel

extrême, qui ne lui permettrait pas de faire face à ses besoins les plus élémentaires, tels que

notamment ceux de se nourrir, de se laver et de se loger, et qui porterait atteinte à sa santé physique ou

mentale ou la mettrait dans un état de dégradation incompatible avec la dignité humaine » (arrêt cité,

point 91).

22. Dans sa note de plaidoirie, le requérant insiste sur les conséquences de la crise économique

résultant de la pandémie liée au Covid-19, à savoir l’augmentation du chômage et les difficultés accrues

pour accéder au marché du travail et aux besoins de base. Le Conseil constate toutefois que la crise

économique provoquée par la pandémie liée au Covid-19 n’est pas propre à la Grèce. De plus, la partie

requérante ne démontre pas que le développement de la pandémie du Covid-19 atteindrait un niveau tel

en Grèce qu’il l’exposerait à un risque de traitement inhumain ou dégradant en cas de retour dans ce

pays. Le Conseil observe, pour le surplus, qu’aucune information à laquelle il peut avoir accès n’indique

que la Grèce serait plus affectée que la Belgique par cette pandémie.

23. Si le requérant a décrit des conditions de vie difficiles en Grèce, les éléments repris ci-dessus ne

permettent pas de considérer qu’en cas de retour en Grèce, le requérant se trouverait, indépendamment

de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation de dénuement matériel extrême, qui ne lui

permettrait pas de faire face à ses besoins les plus élémentaires, et qui porterait atteinte à sa santé

physique ou mentale ou le mettrait dans un état de dégradation incompatible avec la dignité humaine, ni

qu’il serait exposé à des traitements inhumains et dégradants contraires à l’article 3 de la CEDH et 4 de

la CDFUE. Ce constat n’est pas affecté par les informations fournies par le requérant visant à

convaincre de la passivité des autorités grecques. Il ne peut, en effet, pas être conclu de ces

informations générales que les personnes d’origine étrangère ou bénéficiant d’une protection

internationale vivant en Grèce seraient exposées de manière systémique à la torture ou à des

traitements inhumains ou dégradants au sens de l’article 3 de la CEDH.

24. En conséquence, le requérant n’établit pas que le Commissaire général a violé les dispositions ou

principes visés dans le moyen en constatant qu’il bénéficie d’une protection internationale en Grèce. Il

ne démontre pas davantage que la protection internationale dont il bénéficie en Grèce ne serait pas

effective. Le moyen est non fondé.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre juin deux mille vingt par :

M. S. BODART, premier président,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. BODART


